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[Texte]
énormément d’intérêt envers l’aide et envers le programme 
d’aide canadien. D’autre part, il existe sans doute à cet égard 
un certain nombre de malentendus et des attentes diverses. Il 
est donc nécessaire que nous fassions l’analyse la plus honnête 
possible de ces questions si nous voulons que les Canadiens 
continuent d’avoir entièrement confiance en leur contribution 
au développement international, contribution qui remonte 
maintenant à plus de 25 ans.

A la veille des années 80, nous entreprenons, comme vous le 
savez déjà, un examen complet de la politique extérieure et de 
la politique d’aide à la lumière des changements qui se produi­
sent dans le monde et au Canada. Comme je l’ai déjà indiqué, 
et comme le secrétaire d’État aux Affaires extérieures vous l’a 
mentionné plus tôt cette semaine, nous avons l’intention, dans 
un proche avenir, de présenter des documents de discussion sur 
la politique extérieure et la politique d’aide, et de proposer la 
création d’un comité mixte spécial de la Chambre des commu­
nes et du Sénat qui procéderait à cet examen.

Des discussions sont en cours dans un certain nombre de 
secteurs internationaux en vue de la préparation de la pro­
chaine décennie du développement, discussions auxquelles par­
ticipe le secrétaire parlementaire du secrétaire d’État aux 
Affaires extérieures.

Le développement international est un processus complexe 
qui englobe de nombreuses dimensions, il vise à fournir appui 
et secours aux personnes qui sont dans l’extrême besoin, à 
contribuer au développement socio-économique mondial, mais 
également à la promotion des intérêts politico-économiques 
canadiens à court et à long terme. Et dans ce contexte, il faut 
constamment chercher à établir un équilibre entre différentes 
prérogatives qui sont toutes légitimes en soi, mais qui sont 
souvent divergentes.

Un autre élément de défi tient aux perspectives économiques 
actuelles du Canada de même qu’à l’incidence des restrictions 
budgétaires sur le niveau de notre effort d’aide. Il est évident 
que nous ne pourrons augmenter le montant global de nos 
dépenses comme nous l’aurions souhaité, compte tenu de la 
nature du besoin. En outre, nous devons faire en sorte que ces 
contraintes n’en viennent pas à altérer ou à mettre en danger 
l’efficacité de notre programme, en veillant particulièrement à 
le faire évaluer dans un climat de stabilité relative, condition 
nécessaire à mon point de vue pour pouvoir planifier à long 
terme. Quoi qu’il en soit, même dans une situation budgétaire 
tendue, nous maintiendrons notre engagement en ce qui con­
cerne le développement économique et social équilibré des pays 
du tiers monde. Je suis même convaincu que nous pourrons 
prendre certaines initiatives de façon sélective et que nous 
pourrons fournir un appui plus marqué dans certains secteurs, 
par exemple celui des programmes réalisés par les organisa­
tions non gouvernementales canadiennes dans le domaine du 
développement international.
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Par ailleurs, nous pouvons essayer de répondre aux deman­

des toujours plus nombreuses, malgré les restrictions budgétai­
res, en augmentant l’efficacité de ce que nous accomplissons. 
Comme je l’ai déjà dit, je pense que si nous avons véritable­
ment amélioré la qualité de l'administration de l’aide et fait en 
sorte que les dépenses donnent lieu à des progrès réels vers la

[ Traduction]
program. Moreover, there are probably also a number of 
misconceptions and expectations. These need to be answered 
candidly if we are to ensure the full and continued confidence 
of Canadians in their contribution to international develop­
ment, a contribution that dates back now more than 25 years.

On the even of the nineteen hundred and eighties, we are, as 
you already are well aware, embarking on a comprehensive 
review of foreign policy and aid policy in the light of changing 
developments in the world and within Canada. As I have 
indicated previously, and as the Secretary of State for Exter­
nal Affairs indicated in speaking to you earlier this week, it is 
our intention, in the near future, to bring forward discussion 
papers on foreign policy and aid policy and to propose that a 
Special Joint Committee of the House of Commons and 
Senate be set up to undertake these policy reviews.

In a number of international areas, discussions are under­
way in preparation for the next development decade. The 
Parliamentary Secretary to the Secretary of State for External 
Affairs has been participating in these discussions.

International development is a complex process combining 
many dimensions—bringing relief and support to people in 
dire need, contributing to world economic and social develop­
ment but also to the furtherance of Canadian interests, politi­
cal and economic, both short-term and long-term. There is a 
constant need to find harmony between a series of preroga­
tives, all legitimate in their own right, but frequently 
divergent.

Another element of the challenge relates to the current 
economic prospects within Canada and the impact of expendi­
ture restraints on the level of our aid effort. It is obvious that 
our over-all expenditures will not be able to increase to the 
degree we might wish, given the nature of the need. In 
addition, we must take care to respond to these constraints 
without distorting and endangering the effectiveness of our 
program—in particular its need for an environment of relative 
stability, if long-term planning is to be possible. Even in a 
constrained budgetary situation, however, we will maintain our 
commitment to the balanced economic and social development 
of Third World countries. I am confident, in fact, that we will 
be able to take initiatives selectively and increase our emphasis 
in certain areas such as increasing support for international 
development through the Canadian non-governmental sector.

Another way of meeting this challenge of responding to 
ever-increasing demands, while having to restrain expendi­
tures, is to increase the effectiveness of what we are doing. As 
I have indicated previously, I think that while there has been 
real progress in improving the quality of aid administration 
and ensuring that our expenditures have a real impact in


